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ment. Nous avons en conséquence cherché à nous procurer autant que possible 
des renseignements positifs à cet égard et il nous est revenu cependant que, pour le 
moment du moins, on ne remarque aucun préparatif de guerre ni en général des 
dispositions extraordinaires en Prusse. On a pareillement lieu de douter que l’af­
faire de Neuchâtel ait déjà été portée devant la Diète germanique et l’on peut 
admettre que le passage de troupes prussiennes rencontrerait aussi de sérieuses 
difficultés de la part des divers Etats du sud de l’Allemagne. Quoi qu’il en soit, 
nous devions envisager qu’il était de notre devoir de nous mettre en mesure de 
parer à des éventualités plus sérieuses. C’est ainsi que nous avons convoqué sans 
bruit quelques-uns des principaux officiers de notre Etat-major général et les 
avons chargés de procéder immédiatement à une organisation de l’armée pour le 
cas de guerre. Le projet de cette organisation déjà prêt se trouve entre nos mains et 
nous serons prochainement en mesure de le discuter et d ’arrêter l’organisation 
future de l’armée.

Nous avons jugé nécessaire de vous mettre au fait de tous ces détails et nous ne 
manquerons pas de vous tenir au courant et en temps opportun de tous les actes 
diplomatiques auxquels cette affaire donnera ultérieurement lieu.
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Napoléon III au Général G. H. Dufour
Copie
L Compiègne, 24 octobre 1856
Confidentielle

Mon cher Général,
Je vous écris comme à un ancien ami pour vous faire comprendre toute la gra­

vité de la situation de la Suisse, et pour vous prier de m’aider à aplanir les difficul­
tés et à écarter les dangers.

Les vues rétrospectives ne servent pas à grand chose; il faut prendre la question 
telle qu’elle est.

Le Roi de Prusse, qui ne reconnaît pas à la Suisse le droit d ’avoir changé sans 
son assentiment la constitution de Neuchâtel, croit son honneur engagé à soutenir 
les hommes qui ont voulu rétablir l’ancien ordre de choses. L’idée surtout de voir 
ses partisans jugés le révolte à un tel point qu’il est bien décidé à faire valoir ses 
droits par les armes et à s’adresser à la Confédération germanique pour obtenir le 
passage de ses troupes.

Dans cette situation, il n’y a que la France qui puisse détourner de la Suisse le 
coup qui la menace; car, de quelque manière que tournent les choses, la Suisse y 
perdra, car elle aura fait d ’énormes dépenses pour un bien médiocre intérêt. Or je 
suis tout prêt à empêcher la Prusse, par mon attitude, à envoyer des troupes, et je 
me fais fort d ’arranger l’affaire de Neuchâtel d ’une manière avantageuse pour la 
Suisse, si, de son côté, la Suisse montre un peu de bonne volonté et quelque 
confiance en moi.
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J’ai empêché jusqu’à présent que le Roi de Prusse demandât directement au 
Conseil fédéral la remise des prisonniers parce que, le refus étant probable, il n’y 
aurait plus d’arrangement possible. Mais si la Suisse mettait ces prisonniers en 
liberté sur ma demande formelle, et remettait, pour ainsi dire, le sort de Neuchâtel 
entre mes mains, son amour propre national serait sauvegardé et l’affaire s’arran­
gerait d’elle-même.

Si au contraire la Suisse repousse mes propositions et a l’air de dédaigner mes 
avis, je ne m’occuperai plus de la question et je laisserai les choses s’arranger 
comme elle pourront.

Je vous prie donc de dire confidentiellement au Président du Conseil fédéral 
que s’il veut me rendre les prisonniers et me charger d’arranger l’affaire sans exi­
ger d’avance un engagement du Roi de Prusse, il peut compter sur moi; mais que 
s’il ne le veut pas, je ne mettrai aucun obstacle à la réunion d’une armée dans le 
Grand-Duché de Baden.

Répondez promptement car le temps presse.
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C O N S EIL  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 29 octobre 18561

4329. Neuenburgerangelegenheit

I. Das Präsidium bringt zur Kenntnis, dass eine Abordnung von Seite der 
Regierung von Neuenburg in den Personen der HH. Staatsrathpräsident Piaget 
und Staatsrath Aimé Humbert eingetroffen sei2, welche auf die Mittheilung vom 
25. ds. über die Eröffnung der Englischen Gesandtschaft3 betreffend die Vor­
schläge über Freilassung der Gefangenen gegenüber den vom König von Preus- 
sen einzugehenden Bedingungen die Mittheilung gemacht habe, dass sich Neuen­
burg zu diesen Bedingungen herbeilassen könnte, insofern vorher gewisse Punkte 
betreffend das Privateigenthum des Königs und die öffentlichen religiösen und 
wohlthätigen Stiftungen näher bestimmt sein würden — und es legt das Präsidium 
hierauf den Entwurf einer Verbalnote vor, womit der Englischen Gesandtschaft 
zuhanden des Lord Clarendon das herwärtige Eintreten in die gemachten Vor­
schläge unter den hierorts nöthig erachteten Bedingungen mitgetheilt wird.

Die Verbalnote an die Englische Gesandtschaft lautet also:
Le Conseil fédéral adresse au Gouvernement britannique des remerciements 

pour l’empressement qu’il voue à la question neuchâteloise et pour les disposi­
tions amicales envers la Suisse dont il fait de nouveau preuve à cette occasion. Le 
Conseil fédéral déclare être disposé pour autant que cela dépend de lui à accepter 
comme base d’une négociation et d’un arrangement avec le Roi de Prusse les 
points indiqués par Lord Clarendon.

1. Etaient absents: F. Frey-Hérosé, W. Naeff.
2. Lettre du 27  octobre 1856 (E 2 /443)
3. S.d. (E 2/443).
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